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L'école de village est-elle menacée ?

Grâce leur a donc été accordée. En signant la circulaire de préparation de la prochaine 
rentrée, M. Jean Deygout, directeur des écoles au ministère de l'éducation, a confirmé 
officiellement que le seuil de fermeture des écoles à classe unique est abaissé de 
douze élèves à neuf (le Monde du 23 décembre). Cette décision inscrit dans un texte 
une pratique en usage depuis quelque temps : en 1976, deux mille huit cent soixante-
huit classes uniques fonctionnaient avec moins de douze élèves. Elle consacre une 
évolution amorcée il y a trois ans. 
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Le 5 juin 1974, M. Jacques Chirac, alors premier ministre, avait pris l'engagement de 
mettre un terme " au processus de fermeture ou de transferts excessifs des services 
publics indispensables à la vie de nos bourgs et de nos villages ". Redressement tardif : 
combien de villages avaient déjà perdu leur bureau de poste, leur gare et leur recette 
buraliste !

Le coup de frein produisait néanmoins ses effets en 1975. Ainsi pour l'enseignement 
primaire : alors que les années précédentes chaque rentrée voyait supprimer quelque 
700 écoles (930 en 1970, chiffre record depuis 1960 ; 697 encore en 1974), ce chiffre 
tombait à 480 en 1975 et 428 en 1976. Il a été de 435 cette année.

On ferme moins d'écoles, mais on continue d'en fermer. Il reste quelque 12 625 écoles 
à classe unique. Au rythme de 400 suppressions par an, le calcul est facile. À tel point 
que certains s'émeuvent. Deux brochures, publiées cette année, tirent chacune, à sa 
manière, la sonnette d'alarme.

Pour les auteurs de les Écoles rurales, quel avenir ? (1), le gouvernement " a changé de 
langage, mais pas de politique ". Dans le département de l'Isère, par exemple, 30 
classes ont été fermées en 1976-1977, contre 25 l'année précédente. Ils dénoncent 
l'idée selon laquelle une école rurale coûte cher, alors que " les calculs très officiels des 
experts montrent que les dépenses de fonctionnement et d'équipement par habitant 
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sont d'autant plus élevées que l'agglomération est plus importante ". À partir 
d'exemples observés dans l'Isère, la Drôme, les Pyrénées-Atlantiques et en Dordogne, 
ils font valoir que les habitants des zones rurales refusent, de plus en plus, les 
fermetures d'écoles, prenant conscience qu'elles accentuent la " désertification " des 
campagnes.

L'étude conduite par la Fédération des délégués départementaux de l'éducation 
nationale (D.D.E.N.), en collaboration avec l'Institut national de la recherche 
agronomique, met en lumière, elle aussi, l'enjeu lié à l'existence des écoles de village 
(2). Une enquête, réalisée auprès de 2 958 écoles rurales, dresse une photographie de 
l'école en milieu rural pendant l'année 1975-1976. Une sur trois est une école à classe 
unique. Le portrait-robot montre une école à deux classes accueillant 45 élèves, située 
dans une commune de 250 à 500 habitants, qui alloue un crédit de 50 F par an et par 
élève. Trois sur dix des écoles rurales " ont des inquiétudes très sérieuses pour l'avenir 
".

Une enquête secondaire portait sur les communes sans école. La population a 
diminué dans 70 % d'entre elles, de 1968 à 1975 ; et pourtant près d'un quart de ces 
communes ont actuellement au moins 12 enfants de six à onze ans.

Regroupement et ramassage

Quand pèse la menace de fermeture d'une école de campagne, la solution préconisée 
par l'administration pour scolariser les enfants est le regroupement pédagogique. La 
formule du regroupement " à classes dispersées " maintient un lieu d'enseignement 
(une seule classe à un ou deux niveaux) dans chaque village ; les enfants disposent 
alors de la totalité des classes élémentaires dans un rayon géographique raisonnable. 
Ce qui exige un ramassage scolaire, comme, d'ailleurs l'autre formule, celle du 
regroupement " concentrique " : seule subsiste une école qui rassemble les enfants 
des villages voisins. En 1976, les regroupements ont intéressé plus de cent soixante 
mille élèves (le Monde daté 14-15 août).

Le regroupement pédagogique n'a pas que des avantages. L'enquête des D.D.E.N. 
relève que, dans 22% des cas, la durée du trajet pour les élèves transportés dépasse 
une heure par jour ; les enfants de moins de six ans sont assez souvent exclus des 
transports collectifs : les frais scolaires augmentent pour les familles.

Au risque de " déracinement " qui peut guetter l'enfant lorsqu'il change chaque année 
d'" école ", on peut préférer le type de relations qui s'établit entre le maître et ses 
élèves quand, dans le cas de l'école à classe unique, ils font pendant cinq ou six ans 



route ensemble. À l'aide de témoignages, le collectif école-formation parle de la " 
qualité d'un travail artisanal " (et ce n'est certes pas un hasard si beaucoup 
d'instituteurs favorables à la classe unique pratiquent la méthode Freinet). Il 
revendique l'école au village, mais une autre école : ouverte à la vie locale, laissant 
initiative aux maîtres et aux élèves pour définir leurs activités, utilisant intelligemment 
les transports pour permettre à des classes des villes et des campagnes de se 
rencontrer.

(1) Les Écoles rurales, quel avenir ? par le collectif école-formation de Grenoble. 
Éditions de la Pensée sauvage ; diffusion : Fédérop, 38, rue du Doyenné, 69005 Lyon, 
172 pages, 28 F.

(2) L'École en milieu rural, Fédération des délégués départementaux de l'éducation 
nationale : 121, rue La Fayette, 75 010 Paris, 72 pages, 15 F francs.
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